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1. Contexte  

L'accès au logement adapté et l'accompagnement des jeunes, notamment ceux en situation 

de mobilité professionnelle ou d'insertion, constitue un objectif majeur des politiques 

publiques nationales et régionales.  

En Île-de-France, la tension immobilière structurelle confère aux résidences dédiées aux 

jeunes hors étudiants (Résidences Sociales Jeunes Actifs et Résidences Sociales-FJT) un rôle 

essentiel dans le parcours vers l'autonomie et l’accès au logement ordinaire. 

Ce parc spécifique, totalisant plus de 22 000 places fin 2024 (250 résidences), est constitué 

pour près des 2/3 par des places en Foyers de Jeunes Travailleurs mais la part des RSJA tend à 

progresser du fait d’une forte dynamique de développement ces 5 dernières années : pour 

rappel, en 2025, plus de 1800 nouveaux logements en RSJA ont été agréés contre 344 en 

résidences-sociales FJT (Cf. annexe 1) 

Territorialement, le parc de logements accompagné pour les jeunes est fortement concentré 

à Paris (plus du quart de l’offre régionale) grâce à un parc de FJT qui y est historiquement très 

conséquent  

Comme le montrent les cartographies récemment diffusées par l’URHAJ (cf annexe 1), la 

comparaison des taux d’équipements en RSJA et FJT, rapporté à la population jeune, met en 

évidence des spécificités territoriales fortes et des enjeux de développement de tel ou tel 

segment sur certains territoires en tension. 

Pour rappel1, les Résidences sociales-FJT et les Résidences sociales Jeunes actifs sont deux 

produits logements complémentaires, qui s’adressent à des jeunes de classes d’âge et à de 

situations socio-économiques différentes, et qui font l’objet d’une gestion et d’un 

accompagnement différenciés. 

Dans ce contexte, et comme le Schéma Régional pour l’Hébergement et l’Habitat adopté en 

2024 le rappelle, il y a un enjeu majeur à continuer à développer l’offre à destination des 

jeunes en Ile-de-France, en visant en particulier à renforcer l’équilibre de la production entre 

RSJA et RS-FJT, « ces derniers étant particulièrement susceptibles de proposer une offre très 

sociale adaptées aux jeunes les plus fragilisés comme ceux sortants d’ASE »2.  

 

Rappelons que cet enjeu de rééquilibrage entre RSJA et RS-FJT constitue également une 

orientation du plan Logement d’Abord 2, qui a défini un objectif de création de 7500 places 

supplémentaires de résidences sociales en IDF entre 2024 et 2027 (1500/an), prioritairement 

orientés vers les RS-FJT et les résidences sociales généralistes. 

 

                                                
1 Cf Guide repère de la DRIHL de 2021 : https://www.drihl.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr/les-foyers-jeunes-

travailleurs-et-les-residences-a866.html 

2 Source : SRHH 2024-2030 
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 Dans ce contexte, cet appel à manifestation d’intérêt, pluriannuel, vise à encourager la 

création de nouvelles places de résidences sociales--FJT sur le territoire francilien, en 

facilitant l’identification, le plus amont possible, des projets des opérateurs et en anticipant 

les besoins d’accompagnement. 

Cet AMI est complété, en parallèle, par des travaux, menés par les services de l’État, de 

simplification de l’instruction des projets, à travers une harmonisation et une 

programmation pluriannuelle de ces appels à projets. 

2. Rappel du cadre réglementaire des résidences sociales--FJT  

La création de places de foyers de jeunes travailleurs s’inscrit dans un cadre juridique et 

réglementaire lié à son statut d’ESMS (Etablissements Sociaux et Médico-sociaux) : 

 Loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux 

patients, à la santé et aux territoires (HPST) qui a rénové la procédure d’autorisation 

de création extension et transformation des établissements et services sociaux et 

médico-sociaux en introduisant une procédure d’appel à projet 

 Loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 pour l’accès au logement et un urbanisme rénové 

(article 31) 

 Décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d’appel à projets et 

d’autorisation mentionnée à l’article L.313-1-1 du CASF, modifié par le décret n° 2014-

565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d’appel à projet et d’autorisation 

mentionnée à l’article L.313-1-1 du CASF 

 Décret n° 2015-951 du 31 juillet 2015 relatif aux foyers de jeunes travailleurs 

 Circulaire n° DGCS/SD5B/2014/287 du 20 octobre 2014 relative à la procédure 

d’appel à projets et d’autorisation des ESSMS 

 Instruction n° DGCS/SD1A/2015/284 du 09 septembre 2015 relative au statut 

juridique des foyers de jeunes travailleurs 

 Lettre-circulaire CNAF n° 2006-075 du 22 juin 2006 relative aux foyers de jeunes 

travailleurs, actualisée par la circulaire CNAF N°2020-010 du 14 octobre 2020. 

Ainsi, en vertu de l’article L.313-3 c) du CASF, le préfet de département est compétent pour 

ouvrir un appel à projets portant sur l’autorisation de création de nouvelles places de foyers 

de jeunes travailleurs (FJT). 

3. Cadre général de l’appel à manifestation d’intérêt FJT 

3.1 : Objectifs de l’AMI : 

Dans ce contexte réglementaire, et sans pouvoir se substituer pour le moment aux appels à 

projets départementaux, le présent AMI vise à faciliter la création de places de FJT en 

favorisant l’émergence et la connaissance partagée des projets sur l’ensemble du territoire 

francilien, et en identifiant les besoins éventuels d’accompagnement des porteurs de 

projets. 
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Cet AMI s’inscrit ainsi dans une stratégie globale de soutien de l’offre de RS-FJT visant à 

favoriser son développement en Île-de-France conformément aux objectifs du SRHH (2024-

2030) et du plan Logement d’Abord 2 (2024-2027). 

L’AMI couvre l’ensemble du territoire francilien et a pour objectif d’identifier des projets de 

création ou d’extension de FJT, ainsi que les éventuels projets de transformation de RSJA en 

FJT3, portés par des opérateurs disposant des compétences requises en matière de logement 

adapté et d’accompagnement social. Les projets devront s’inscrire dans une logique de 

complémentarité avec l’offre existante et répondre aux besoins identifiés à l’échelle locale et 

intercommunale. 

L’AMI s’adresse soit à des couples bailleur/gestionnaire, soit à des opérateurs qui sont 

bailleurs-gestionnaires, soit à des gestionnaires ou bailleurs seuls n’ayant pas encore finalisé 

leur binôme, répondant aux conditions prévues par la réglementation en vigueur, et 

notamment aux dispositions de l’article L.365-4 du Code de la construction et de 

l’habitation. Les porteurs de projet devront justifier de leur capacité juridique, financière et 

opérationnelle à développer et/ou gérer des résidences FJT, ainsi qu’à mettre en œuvre un 

accompagnement adapté aux besoins des publics visés. 

Conformément au fonctionnement des RS-FJT tel que prévu dans le CASF (Code de l’Action 

Sociale et Familiale) les opérations attendues devront proposer une offre de logements 

temporaires associée à un accompagnement socio-éducatif favorisant l’insertion sociale et 

professionnelle des jeunes accueillis. Les projets devront démontrer leur capacité à répondre 

aux enjeux d’autonomie résidentielle, de sécurisation des parcours et de prévention des 

ruptures, tout en garantissant un modèle de gestion soutenable. 

3.2 : Articulation entre l’AMI et les appels à projets départementaux 

L’appel à manifestation d’intérêt vise à repérer l’ensemble des projets de résidences-sociales- 

foyers de jeunes travailleurs que les opérateurs envisagent de développer sur les différents 

départements franciliens, d’ici à 2030, afin : 

- De disposer d’une vision prospective et partagée du développement potentiel du parc 

- D’anticiper les besoins d’accompagnement des opérateurs 

- De dimensionner les enveloppes financières nécessaires au déploiement de ces projets 

- De réorienter d’éventuels projets en fonction des besoins des territoires et des niveaux 

d’équipement déjà identifiés 

- De faciliter le dimensionnement et la programmation pluriannuelle des futurs appels à 

projets départementaux  

- Le cas échéant d’accompagner les porteurs dans les phases amont des projets. 

 

                                                
3 Résidences sociales pour jeunes actifs (RSJA) ayant obtenu un agrément préfectoral mais n’ayant pas encore ouvert leur 

structure 
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Le vivier des projets remontés via l’AMI sera étudié par un comité de suivi régional de 

l’habitat-jeunes composé de représentants de chaque UD/DD et de la DRIHL siège, ainsi que 

d’éventuels experts neutres et qualifiés. 

L’analyse du vivier d’opérations permettra d’identifier les appels à projets FJT à programmer 

dans les différents départements franciliens d’ici à 2030 (et de les dimensionner en nombre 

de places attendues). Ces appels à projets permettront de valider réglementairement les 

projets retenus et confirmer par arrêté préfectoral les autorisations d’ouverture. 

En 2026, et afin de ne pas ralentir les dynamiques en cours, les appels à projets FJT déjà 

lancés seront instruits comme prévu, ainsi que les projets de résidences-sociales à agréer 

dans l’année. 

3.3 : Critères régionaux d’analyse des projets 

Les projets seront appréciés au regard de leur pertinence territoriale, de la qualité du projet 

social et de gestion, de la cohérence du dimensionnement proposé, ainsi que de leur 

contribution aux objectifs régionaux de développement de l’offre de logement des jeunes. 

En particulier, les projets présentés devront répondre aux critères suivants : 

3.3.1 : Périmètre géographique et institutionnel 

Cet appel à manifestation d’intérêt concerne l'ensemble des départements d’Île-de-France 

et est ouvert à l'ensemble des personnes morales sous réserve de la compétence dans le 

domaine de l'inclusion sociale et du logement adapté. L'opérateur-gestionnaire doit ainsi 

bénéficier de l'agrément pour exercer des activités d'intermédiation locative et de gestion 

locative sociale mentionnées à l'article L 365-4 du code de la construction et de l'habitation, 

et en particulier, de manière obligatoire, la possibilité d'exercer la gestion de résidences 

sociales (agrément loi MOLLE). 

3.3.2 : Prise en compte de l’offre existante 

Le dossier présenté devra tenir compte de l’offre existante (13 900 logements existants en 

RS-FJT), leur répartition départementale, mais également infra-départemental (Cf. annexe 1 

avec le fichier des taux d’équipement par EPCI et la cartographie associée). 
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3.3.3 : Prise en compte des besoins et de la particularité des territoires 

Au-delà de l’analyse de l’offre existante, les porteurs de projet devront justifier leurs 

propositions par une analyse locale des besoins, basée sur les outils de planification 

territoriale existants (PDALHPD, programmes locaux de l’habitat, observatoires locaux des 

SIAO, …) ainsi que sur les autres indicateurs disponibles (données de l’URHAJ, observatoires 

des SIAO, demandes non satisfaites traitées par les gestionnaires, etc …) 

Il pourra être pertinent d’analyser ces besoins à l’échelle intercommunale (voir en annexe 1 

les indicateurs disponibles), niveau territorial offrant une meilleure granularité et une 

compréhension plus juste des mobilités résidentielles, des bassins d’emploi et des flux de 

publics jeunes.  

Pour mener cette analyse des besoins, les opérateurs pourront se baser sur la méthodologie 

proposée sur le site de l’URHAJ :  https://habitatjeunes-idf.fr/wp-

content/uploads/2025/06/Aide-au-diagnostic-territorial-contrat-projet-CAF.pdf 

3.3.4 : Disponibilité du foncier  

La disponibilité du foncier est un enjeu commun à tous les projets de construction dans le 

logement social et particulièrement en Ile-de-France. Compte tenu de l’enjeu de relancer la 

production de places, une priorité sera donnée aux opérations présentant une maîtrise 

foncière avancée. Les porteurs de projet devront apporter des garanties sur la disponibilité 

du foncier ou de l'immeuble.  

3.4: Volumétrie visée  

Les projets devront proposer une capacité adaptée au besoin local.  

Une volumétrie annuelle régionale comprise entre 400 et 600 logements est attendue d’ici à 

2030 afin d’assurer un développement soutenu de l’offre. 

4 : Modalités de candidature à l’AMI 

4.1 : Contenu du dossier de candidature 

Toute personne morale répondant au présent appel à candidature doit fournir, via la 

plateforme Démarche Numérique sécurisée et confidentielle, les informations suivantes 

(détaillées en annexe 2) : 

1. Caractéristiques du porteur de projet  

2. Note d’enjeu relatif au projet présenté 

3. Descriptif synthétique du projet  

4. Calendrier de mise en oeuvre 

5. Pré-projet social, modalités de fonctionnement et de gestion  

6. Eléments budgétaires prévisionnels 

https://habitatjeunes-idf.fr/wp-content/uploads/2025/06/Aide-au-diagnostic-territorial-contrat-projet-CAF.pdf
https://habitatjeunes-idf.fr/wp-content/uploads/2025/06/Aide-au-diagnostic-territorial-contrat-projet-CAF.pdf
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7. Besoins éventuel d’accompagnement identifiés par le porteur ou/et freins à lever 

La complétude des informations à transmettre dépendra du stade de maturité des projets 

remontés. 

Les opérateurs sont encouragés à déposer dans le cadre de cet AMI l’ensemble de leurs 

projets, y compris ceux de long terme ou encore très incertains. 

Si le porteur de projet propose plusieurs projets de développement, chaque projet devra 

faire l’objet d’une présentation distincte. 

Tous les éléments constitutifs du dossier de candidature seront à fournir par le porteur de 

projet via la plateforme « Démarches Numériques » : https://demarche.numerique.gouv.fr 

Les données transmises via la plateforme sont sécurisées et exclusivement destinées aux 

services déconcentrés de l’Etat. 

4.2. Calendrier de l’AMI 

 

Lancement de l’AMI : Juillet 2026  

Date limite de dépôt des dossiers par les porteurs de projet :15 octobre 2026 

Première réunion du comité de suivi régional : Novembre 2026 

 

https://demarche.numerique.gouv.fr/
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Annexe 1 : Données ressources relatives au parc existant et aux dynamiques récentes de 

production 

 

Le parc géré francilien pour le logement des jeunes se composait début 2025 d’un peu plus 

de 22 000 logements, répartis aux 2/3 en foyers de jeunes travailleurs et 1/3 en résidences 

sociales pour jeunes actifs 

 

 

Source – Finess 2024 + traitement DRIHL 

 

 

Cartographie Ile-de-France – Source URHAJ – Mai 2026 
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Cartographie Métropole de Grand Paris (MGP) - Source : URAHJ – Mai 2026 
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Taux d'équipement des EPCI en places de FJT (Source: Socle Logement adapté - DRIHL - 2024

EPCI Pop des 18-25 ans

Nb places FJT 

(dont RS-FJT)

Taux éqpt pour 1000 

jeunes de 18 à 25 ans

CC du Haut Val d'Oise 3 846                      121 31,5                               

CA Marne et Gondoire 10 850                    339 31,2                               

CA de Cergy-Pontoise 26 174                    765 29,2                               

CA Versailles Grand Parc (C.A.V.G.P.) 28 395                    618 21,8                               

CA Val d'Europe Agglomération 5 647                      110 19,5                               

CA Melun Val de Seine 13 915                    227 16,3                               

CA Paris - Vallée de la Marne 24 981                    378 15,1                               

CA du Pays de Meaux 11 421                    167 14,6                               

CA de Saint-Quentin-en-Yvelines 23 425                    326 13,9                               

CA Roissy Pays de France 38 876                    538 13,8                               

Métropole du Grand Paris 807 344                 9751 12,1                              

CA Val d'Yerres Val de Seine 16 571                    128 7,7                                 

CA Communauté Paris-Saclay 36 065                    245 6,8                                 

CA Cœur d'Essonne Agglomération 20 713                    112 5,4                                 

CU Grand Paris Seine et Oise 38 752                    150 3,9                                 

CA Grand Paris Sud Seine Essonne Sénart 39 944                    110 2,8                                 

CA Coulommiers Pays de Brie 8 142                      0 -                                  

CA du Pays de Fontainebleau 5 579                      0 -                                  

CA Étampois Sud-Essonne (CCESE) 5 170                      0 -                                  

CA Plaine Vallée 17 475                    0 -                                  

CA Rambouillet Territoires 6 306                      0 -                                  

CA Saint-Germain Boucles de Seine 29 269                    0 -                                  

CA Val Parisis 26 307                    0 -                                  

CC Bassée-Montois 1 639                      0 -                                  

CC Brie des Rivières et Châteaux 3 237                      0 -                                  

CC Brie Nangissienne 2 568                      0 -                                  

CC Carnelle Pays-De-France 2 923                      0 -                                  

CC Cœur d'Yvelines 4 183                      0 -                                  

CC de la Haute Vallée de Chevreuse 1 862                      0 -                                  

CC de la Vallée de l'Oise et des Trois Forêts 3 161                      0 -                                  

CC des Deux Morin 2 007                      0 -                                  

CC des Deux Vallées 1 263                      0 -                                  

CC du Pays de Limours (CCPL) 2 076                      0 -                                  

CC du Pays de l'Ourcq 1 569                      0 -                                  

CC du Pays Houdanais (C.C.P.H.) 1 825                      0 -                                  

CC du Provinois 2 882                      0 -                                  

CC du Val d'Essonne (CCVE) 5 508                      0 -                                  

CC du Vexin-Val de Seine 1 331                      0 -                                  

CC Entre Juine et Renarde (CCEJR) 2 325                      0 -                                  

CC Gally Mauldre 1 582                      0 -                                  

CC Gâtinais Val de Loing 1 381                      0 -                                  

CC Le Dourdannais en Hurepoix (CCDH) 2 178                      0 -                                  

CC Les Portes Briardes entre Villes et Forêts 4 308                      0 -                                  

CC Les Portes de l'Ile de France 1 893                      0 -                                  

CC l'Orée de la Brie 2 784                      0 -                                  

CC Moret Seine et Loing 3 051                      0 -                                  

CC Pays de Montereau 4 291                      0 -                                  

CC Pays de Nemours 2 414                      0 -                                  

CC Plaines et Monts de France 2 248                      0 -                                  

CC Sausseron Impressionnistes 1 443                      0 -                                  

CC Val Briard 2 470                      0 -                                  

CC Vexin Centre 2 079                      0 -                                  

Total général IDF 1 317 646              14085 10,7                                
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Focus sur les EPT de la MGP (Source: Socle Logement adapté - DRIHL - 2024

EPT

Pop des 18-

25 ans

Nb places 

FJT (dont RS-

Taux éqpt 

pour 1000 

T03 - Grand Paris Seine Ouest 30 956       594 19,2               

T02 - Vallée Sud Grand Paris 41 791       717 17,2               

T01 - Paris 279 330     4728 16,9               

T06 - Plaine Commune 54 058       817 15,1               

T05 - Boucle Nord de Seine 47 994       686 14,3               

T12 - Grand-Orly Seine Bièvre 85 047       808 9,5                 

T04 - Paris Ouest La Défense 56 991       527 9,2                 

T11 - Grand Paris Sud Est Avenir 34 089       290 8,5                 

T08 - Est Ensemble 44 555       307 6,9                 

T09 - Grand Paris Grand Est 42 084       277 6,6                 

T07 - Paris Terres d'Envol 40 391       0 -                  

T10 - Paris Est Marne et Bois 50 058       0 -                  

Total 807 344     9 751          12.1  

 

Dynamiques de production sur ces deux segments du parc depuis 2018 (en nb de logements 

agréés) 

 
Source : SIAP et IODA 
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Annexe 2 : Eléments constitutifs du dossier de candidature  

1. Caractéristiques du porteur de projet :  

- Dénomination sociale, coordonnées et statut de la personne morale,  

- Nom et prénom de la personne physique habilitée à représenter le porteur 

- Réalisations antérieures dans le domaine des RS-FJT, ou parc existant pour les gestionnaires 

2. Note d’enjeu relative au projet présenté 

Il est attendu une présentation des principaux enjeux du projet, en lien avec les besoins du 

territoire et le contexte local, la stratégie de développement du porteur de projet, le parc 

éventuel de logement accompagné déjà géré par l’opérateur dans le secteur, ou tout autre 

information permettant d’expliciter le projet et ses attendus. Le soutien (potentiel ou connu) 

de la collectivité au projet constitue un élément important de cette note. 

3. Descriptif synthétique du projet 

- Localisation du projet 

- Capacité d’accueil et typologie de logements (voir attendus ci-dessous) 

- Nature du projet : opération incluse dans une programmation immobilière mixte, ZAC, … 

- Modalités de développement (construction neuve, acquisition-amélioration, 

transformation de bureaux en logement, traitement habitat indigne, surélévation, …) 

- Statut et disponibilité du foncier 

 

Attendus sur la capacité et les typologies de logement : 

Capacité d’accueil  

Au titre d'une extension : 3 places au minimum  

Au titre d'une création : de 50 à 120 places (volumes indicatifs qui peuvent être adaptés selon les projets) 

Logements 

Concernant les logements proposés, ils devront être autonomes c’est-à-dire comporter une cuisine ou 

kitchenette ainsi qu’une salle de bain privative. 

Afin de garantir l’accès aux FJT pour le public ciblé, les projets devront proposer une large majorité de 

logements destinées aux personnes isolées (T1 ou T1’). Les logements sous forme de T1’ (dont la part devra 

être limitée) devront avoir une surface supérieure ou égale à 24m2 et être justifiés par les besoins d’un 

réservataire. Le reste des logements pourra être destiné aux couples ou familles (T1 bis et T2) 

Locaux collectifs 

En lien avec le projet associatif et socio-éducatif, et conformément aux articles L.633-1 et R.351-55 du 

CCH, des espaces communs doivent être proposés, en précisant leur destination et leur stratégie 

d’occupation. 

 

4. Délais de mise en place du projet :  

Les projets remontés via le présent appel à manifestation d’intérêt doivent si possible 

pouvoir être mis en œuvre (agrément aide à la pierre et autorisation d’ouverture) au cours de 

la période 2026-2030.  
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5. Pré-projet social, modalités de fonctionnement et de gestion 

- Public ciblé (cf. rappel des attendus ci-dessous)  

- Orientations et admissions (cf. rappel des attendus ci-dessous) 

- Modalités de fonctionnement et de gestion locative sociale (équipe, ETP, …) 

- Modalités d’accompagnement socio-éducatif 

- Parcours résidentiel et accompagnement vers le logement ordinaire 

 

Public visé : 

Les foyers de jeunes travaillés mentionnés au 10] du I de l’article L.312-1 du CASF accueillent 

prioritairement des jeunes en activité ou en voie d’insertion sociale et professionnelle âgés de 16 à 25 ans, 

notamment ceux arrivant au terme d’une prise en charge par le service de l’aide sociale à l’enfance (ASE) 

au titre de l’article L.222-5 du CASF. 

Ils peuvent également accueillir d’autres résidents, en particulier des jeunes âgés de 25 à 30 ans. 

Ils ne peuvent en revanche accueillir de personnes ayant dépassé l’âge de 30 ans. 

Les jeunes concernés présentent des profils diversifiés : 

- Jeunes actifs (en emploi stable ou précaire), demandeurs d’emploi, étudiants, stagiaires de la 

formation professionnelle, apprentis ou alternants 

- Jeunes en situation de rupture sociale ou familiale, de décohabitation ou de mobilité géographique 

- Jeunes couples, avec ou sans enfants, ou familles monoparentales. 

Un équilibre de peuplement devra être recherché afin de garantir une mixité sociale et géographique, tout 

en garantissant une priorité d’accès aux jeunes avec ou sans emplois disposant de faibles ressources et 

rencontrant des difficultés particulières d’accès au logement. Une attention particulière sera portée : 

- Aux jeunes sortant de l’aide sociale à l’enfance  

- Aux jeunes identifiés par les SIAO (Services Intégrés d’Accueil et d’Orientation). 

Bien que le contrat d’occupation soit conclu pour une durée d’un mois renouvelable, la sortie vers un 

logement autonome de droit commun doit constituer un objectif systématique. 

 

Orientations et admissions 

Conformément au cadre réglementaire en vigueur et notamment l’instruction du 31 mars 2022 portant 

réforme du SIAO, conformément à l’accord cadre national (décembre 2024) sur la mobilisation des places 

du contingent de l’Etat dans les résidences sociales, et conformément au protocole régional sur la 

mobilisation des places du contingent Etat dans les résidences sociales (en cours de signature), les 30% des 

logements qui relèvent du contingent Etat doivent intégralement être mis à disposition du SIAO qui a 

vocation à orienter des ménages sur l’ensemble des places disponibles de ce contingent, au travers 

l’utilisation systématique du SI-SIAO. Pour rappel, depuis la réforme de l’AGLS en 2025, la mise à 

disposition des logements du contingent Etat aux SIAO conditionne le versement de l’AGLS aux 

gestionnaires. 

 

5. Eléments budgétaires prévisionnels 

Plan de financement prévisionnel (investissement et fonctionnement) 

6. Besoins éventuel d’accompagnement identifiés par le porteur ou/et freins à lever 

 


